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11odifkaUons aux canluns d,\ juslicr. de 1mix tl'i\nvNs, de Boom et de Conlich. 
- Créatio11 d'un troisième enuteu à Auvers (1). 

RAPPORT 

FAIT, AU NOM DE LA SEC flON CENTR \LE 1'), PAR ,li JAlUME . 

.........., __ ~ 

MESSIIWRS' 

Le projet de loi qui vous est soumis a un double objel : il tend, d'une 
part, à créer à Anvers un troisième canton de justice de paix; d'autre part, 
à modifier la composition des cantons de Boom et de Contich. 
li a été adopté par la I«, la 5e, la 4u et lu f>e section; les deux autres sec­ 

tions ont émis un avis contraire. 
Les changements proposés ont déjà été mis en avant par diverses autorités 

depuis un gr~u1d nombre d'années, et notamment lors de la création du canton 
de Boom, érigé par la loi du 24 juin -1875. La population des deux cantons 
d'Anvers augmenle rapidement. Elle était au al décembre 18ï9 de 205,897 
habitants, chiffre qui accusait un accroissement de plus d'un tiers dans le 
cours des six années précédentes. Le nombre des affaires soumises aux juges 
de paix augmente Jans des proportions analogues. Aussi, toutes les autorités 
judiciaires, sans exception, se sont-elles ralliées à la création d'un 3° eau ton: 

La combinaison adoptée par le Gouvernement consiste à former trois 
circonscriptions comprenant chacune une partie de la ville d'Anvers et une 
partie des communes suburbaines qui composent avec la ville les deux can­ 
tons actuels. La commune de Hoboken faisant actuellement partie du canton 
de Contich serait jointe au 5c canton d'Anvers. 

(1) Projet de loi, 11° i57. 
(i) La section centrale, présidée par M. Couvnsuu , était composée de MM. Cuw:n, DE UECKER, 

Boc11.SUEL, h1iu1E, Fsnox el DE La.ET. 
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Le conseil communal de la ville d'Anvers se rallie à ces propositions. 
L(•S ad miuistrations co111m1111nl<'s do Borgerhout, MPrxcm, Dcu1·11e et lle1·­ 

chem cl, avec elles. I(• président du tribunal ne 1re instance, demundent , au 
contrniro . qne le nouveau eau Ion soit composé des communes suburbaines 
cl ail son siège à Bo1•gp1·l10ul. 

Le premier pt·l•sidt•nl de la Cour d'appel, lt• proct11·<'ut' générnl et Je prn­ 
cureur du Hoi se rallie11t an projl'L du Gouvernement. 

La section conlrule estime ét(ah•mPnl qui' Je lrihunu l du nouvuau canton 
doit être établi à Anvers et que la circonscription indiquée au projet est ln 
meilleure. Ainsi que l'a fait observer la commission du conseil communal 
d'Anvers, toutes les relut ions établies font de celle ville le point central des 
communes de i'agglomérnliou, et le service du nouveau siège ne peut. être 
t{llC facilité s'il est etaLli au Palais de justice d'Anvers, où des locaux lui sont 
destinés. 

Lu commune de Hoboken est beaucoup plus voisine d'Anvers que de Con­ 
uch, chef-lien actuel. Elle est reliée à cette ville par de nombreux moyens 
de communication. Le chemin de for transporte les habitants au chef-lieu de 
la province eu six minutes. La commune de Hoboken peut en quelque sorte 
étre considérée comme un faubourg de la ville; elle devient un véritable 
quartier industriel et mar-il ime, relié au quartier du Sud. 

Il est à rc11ia1·quc1· toutefois que la majorité du conseil communal de 
Hoboken s'est prononcée contre le changement proposé. Une pétition des 
habitants s'y montre au contraire Iavorahle. 

Les modificnlions proposées en ce qui concerne les cantons de Conlich {'t 
de Boom, consistent, outre le transfert de Hoboken au canton d'Anvers, à 
détacher également la commune de Hemixem du canton de Contîch pour la 
rcu1111· il celui de Boom, et à ull ribuer, par compensation: au canton de 
Contich les communes de H.eetb et de Humpst, qui en ont fait partie jusqu'à 
lu création du canton de Boom. 

La commune de Hemixem, dont l'industrie est analogue à celle des autres 
communes du canton de Boom, est rattachée à la commune de ce nom par de 
nombreux moyens de communication. Le chemin de for d'Anvers (Sud) con­ 
duit en 14 minutes d'une de Cf'S communes à l'autre. Les bateaux à vapeur de 
l'Escaut ofh-ent des facilités non moins grandes. Les communications avec 
Coutich sont, au contraire, lentes el incommodes. La réunion de Hemixern 
au canton de Boom a été proposée dès ·J 868, notamment par le commissaire 
d'arrondissement, par le procureur du Hoi, par le conseil communal cl par 
de nombreuses requêtes des habitants. 

Le retour des communes de Heeth el de Rnmpst au canton de Contich est 
proposé comme une conséquence nécessaire des modifications exposées ci­ 
dessus. On a jugé qu'il convenait de maintenir entre la population des deux. 
cantons une certaine égalitë, et celle considération a d'autant plus de force 
lJUe la population augmente plus rapidement dans le eanlon industriel de 
lloom que dans celui de Conlich 
Toutefois. les conseils communaux. de Reeth et de Bumpst se déclarent 

contraires à celle mesure et leur opposition est appuyée pa1· les conseils des 
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communes de Boom et de Terhaegen et par le président du tribunal de pre­ 
mière instance. 
Toutes les autres autorités consultées sont favorables 1H1 projet dans sou 

ensemble. 
Il faut en excepter cependant le conseil provincial d'Anvers, qui n'a pas cm 

devoir émettre son avis Deux membres de la section centrale ont pensé qu'en 
l'absence de cet avis, l'article 85 de la loi provinciule nu permettait pns de 
donner force de loi aux changements proposés Lu majurité <le la section cou­ 
f rule n'a pas partagé ce scrupule. Le conseil provincial a été formellement 
invité à donner son avis; il ne s'est pas rendu à cette invitation et il n'a pus 
davantage voulu fixer une époque ultérieure pour se prononcer. Dès lors, 
l'article 83 a été exécuté dans la limite du possible. On ne pourrait admettre 
qu'il dépendît d'un conseil provincial d'entraver pur une semblable inaction 
les travaux de la Législature. 

Au cours de l'examen en section euutrale, deux membres ont proposé de 
borner les modifications à apporter aux cantons de Contich et de Boom ù une 
soule, consistant à transférer Hemixcm au second de ces cantons. La section 
centrale est <l'avis, par 4 voix contre 2, que cette mesure ne donnerait qu'une 
satisfaction incomplète aux considérations sur lesquelles se fonde le projet de 
loi et elle estime qu'il y a lieu d'adopter le projet dans sou entiei-, 

Les deux membres formant Ia minorité ont consigné leurs observations 
dans une note spéciale qui sera annexée au présent rnpport. 

Le Rapporteu», 
JAMME. 

Le Président, 
AuG. COUVREUR. 

Ce rapport ayant été terminé avant la production de la note des membres 
de la minorité, le rapporteur se réserve de présenter lors de la discussion du 
projet les considérations auxquelles elle pourrait donner lieu. 

__ .. _ 
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NOTE DE LA MINORITÉ. 

-- 
Les membres de la minorité de la section centrale croient de leur devoir 

de compléter Je rapport qui précède. 
Bien que le projet de loi examiné en section centrale ne soit pas un <le 

ces projets importants qui soulèvent un vif intérêt et de longues discussions 
dans les Chambres et dans le pays; mais une de ces propositions où, à 
première vue, des intérêts locaux semblent seuls en jeu, il a paru aux sous­ 
signés que ce projet soulevait. pur lui-môme et par suite des circonstances 
dans lesquelles il a été présente, plusieurs questions graves, d'intérêt genê­ 
rnl, de principe. 

C'est pourquoi ils ne doutent pas que ces diverses questions ne méritent 
un examen sérieux et approfondi de la Chambre. 

Aussi, dans le désir de faciliter l'examen du projet, les soussignés croient-ils 
qu'il est utile, voire indispensable, de traiter au point de vue de la minorité 
et avec tout le développement qu'elles réclament les diverses questions sur 
lesquelles la Chambre aura à fixer son attention. 

L'article 83 de la loi provinciale porte : 

<• Le conseil donne son avis sur les changements proposés pour la circon­ 
>> script ion de la province, des arrondissements, des cantons et des communes 
>) et pour la désignation des chef-lieux. n 

Le conseil provincial d'Anvers, convoqué en session extraordinaire le 
20 janvier ·J880 1 à l'effet d'émettre son avis sur les demandes tendant 
à foire apporter des modifications aux circonscriptions des cantons judi­ 
ciaires d'Anvers, Boom et Contich, nomma une commission de sept mem­ 
bres qu'il chargea de faire l'iustruclion de l'affaire. 

Celte commission présenta le même jour les conclusions suivantes : •• 

<• La comnusston décide qu'elle fera rapport mardi prochain sur l'état 
>) actuel de la question soumise aux délibérations du conseil, sans préjuger 
>) aucunement la décision à laquelle elle aura à s'arrêter. » 

JI était en effet naturel que le conseil, n'ayant pas d'autre objet à son 
ordre du jour (il était réuni en session extraordinaire pour cet objet unique), 
voulût procéder à un- examen approfondi et détaillé. 



( ~ ) [N° 2fl8.) 

Il s'agissait en efi'el du bouleversement de (rois cantons et d'intérêts de la 
plus g1·ande importance. Hien au surplus n'indiquait lu moindre urgence, 110 

justifiait la moindre hâte. Le conseil, adoptant les conclusions de sa com­ 
mission, se prorogea an mardi suivnut 27 janvier. 

Dans la séance du 27 janvier M. Fris présenta, au nom de la commission 
chargée de l'instruction de l'affaire, un rapport développé où il faisait l'exposé 
de la question et démontrait que celle-ci avait drjà passé par des phases 
diverses et que l'instruction précédemment faite à pr·opos d'autres proposi­ 
tions ne pouvait servir pour les propositions nouvelles, en un mot, qu'elle 
devait être complétée. 

<1 Que i ésulte-t-il, conclut le rapport, de cet ensemble de considérations 
» el de cet examen, un peu long, mais, à nos yeux, nécessaire? C'est que la 
>) question. simple en apparencP. du transfert des communes de Ilemixem et 
n de Hoboken s'est compliquée et même modifiée de telle façon que l'iustruc­ 
>) lion, complète peut-être au debut , est devenue absolument insuffisante 
>> pour les modifications et les remaniements auxquels on semble s'être arrêté 
>) en dernier lieu. 

>) C'est ainsi que les autorités judiciaires n'ont pas eu à connaitre de la dis­ 
n jonction de la commune de Humpst et de la création du canton du Sud 
» d'Anvers avec l'incorporation de Hoboken. 

,> Le Gouvememeut même n'a pas saisi le conseil d'autres demandes que 
1> celles tendant à faire enti c1· Hemixcm dans le canton de Boom. La 
>> commune de Contieh, première intéressée, et certes autant que la ville 
,> d'Anvers pour fa création du canton de .Borgerhout ou celle même du 
» canton du Sud, n'a pas été entendue. 

» L'opposition du conseil communal de Hoboken au vœu d'une partie de 
» ses habitants, les pétitions nombreuses de Heeth et de Rumpst nécessitent 
u des devoirs spéciaux d'examen et d'enquête. 

» Des pétitions de Reeth portant 800 signatures et de Rumpst portant 
» 500 signatures sont •. HTivées au conseil. 

» Peut-il vous échapper, Messieurs, combien il est nécessaire, en présence 
)) de l'instruction ouverte relative à la création du canton de Borgerhout, 
)} qu'il est absolument nécessaire de compléter cette instruction et d'y joind1 e 
» le point de vue nouveau du canton Sud d'Anvers? A cette fin toutes les 
» communes intéressées doivent être entendues. 

1> Justice doit être faite, mais elle doit être égale pour tous; des intérêts 
>) majeurs pour une partie de la province sont en jeu, nous devons les exa­ 
» miner avec une scrupuleuse et bienveillante attention. 

1> Les décisions des pouvoirs publics ne sont respectables et respectées que 
>> si elles sont justes et raisonnées et surtout précédées de libres et complètes 
» discussions. La discussion n'est possible qu'après l'examen. 

» Nous devons encore faire connaitre au conseil qu'il a paru absolument 
» nécessaire à notre commission que le dossier de la formation du canton de 
•> Boom soit reproduit; or, il a été jusqu'ici fait d'inutiles recherches tant au 
» greffe qu'aux archives de la province. 

>> C'est pourquoi votre commission vous propose : 
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n A. De rcm'oyer à la députution permanente les dossiers de l'objet soumis 
» à vos délibérations et de la création du canton de Borgerhout pour être 
n complétés dans le sens des observations qui précèdent et spécialement 
,, pour demander l'avis des autorités judiciaires sui· les diverses questions 
» tolles qu'elles se présentent actuellement; 

n IJ. D'investir votre commission de lu mission de recueillir sur les lieux 
» tous les !'enseignements pl'Oprcs h éclairer le conseil sur l'avis qui lui est. 
>i demandé , 

» C. D'entendre toutes les communes qui, à un titre quelconque, ont 
» intérêt dans les modifications proposées; 

>• /). D'ordonner la roproductiou du dossier de lu création du canton de 
» Boom. >> 

Ces conclusions rencontrèrent de l'opposition de la part de la minorité du 
conseil Pl celle du Gouverncnl'. Celui-ci exigea un avis immédiat ou dans un 
bref dt!bi. 

Le conseil uyuut adopté les conclusions de fa commission, le Gouverneur 
déclara qu'il devait considérer le fait de cette adoption comme impliquant le 
refus de donner un avis sur- la question soumise el déclara brusquement 
close la session extraordinuire. Ceci se passait le 27 janvier J880. 

La conduite du Gounrncur, exerçant une pression violente sur le con­ 
seil, exigeant un examen écourté I improvisé, demandant un très prompt 
avis, ne pourrait se comprendre et se justifier que s'il y avait eu réellement 
111·g;ence, si <le g1·ands intéréts eussent été ~Tavement lésés au cas où les 1'tHntl· 

nierneuts Je circonscriptions projetés n'auraient pas été effectués immédia­ 
tement. 
Or, les faits démoutreut qu'il n'y avait nullement urgence, que le Gouver­ 

neur n'avait aucun motif sérieux, avouable, cl'exiger tant de hâte, de montrer 
faut d'impatience et finalement de clore, par suite d'un mouvement incon­ 
sidéré, une session extraordinaire sans que le but de cette session eût pu 
être rempli. 

Dans la session ordinaire de 1880 il ne fut pas question de l'affaire. Dans 
les sessions ordinaires de 188·l el ·1882 aussi. le silence ne fut rompu ni par 
le Gouverneur ni par Ia minorité libérale du conseil. Au mois de mars f 885, 
c'est-à-dire trois ans après, le llJinislre déposa le projet de loi que nous exa­ 
minons en ce moment. 
Où donc était l'urgence? Où est la justification de l'impatience du Gou­ 

verneur? 
li n'y en a pas. Une u1·gence qui permet d'attendre trois ans n'est certes 

pas, au point de vue administratif, une urgence bien sérieuse. 
Il est clair que, si Ill. le Gouverneur avait laissé fonctionner la commission 

et la députation permanente, des conclusions auraient été bientôt produites 
et un avis n'eût pas tardé à être donné. 

Alors la loi provinciale eût été respectée el le projet de loi eût été pré­ 
senté avec l'avis requis par l'article 85. 

La question de la violation de l'article 85 de la loi provinciale par le Gou­ 
vernement doit ainsi, d'après la· minorité de votre section centrale, être 
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résolue nflirmativoment. Dans sa conviction, le projet de loi n élé pnîsenté 
dans des conditions anormales, illégales. 

Le conseil provincial n 'avait pas refusé, comme le porte le rapport, de 
donner son avis, il n'avait pas refusé de Iixcr 1111l' époque pour se prononcer; 
cette époque devaut être cvlle dl· lu clôture de I'enquéte, C'est alors lflle le 
conseil se serait prononcé. Qu'il uît refusé de fixer un jour prochain pour se 
prouoncer, alors que raisuunnhlement il ne pouvait préjuger l'importance et 
la longueur de lonquéte, rien de plus logique el de plus naturel. A:wès un 
délai convenable on aurait conclu et donné avis. li 11')1 avait pns inactitm, car 
le conseil avait donné à su commission el i.1 la députation mandat formel pour 
agi1·. Aussi a-t-on commis une véritable erreur lorsqu'on a vu dans le pro­ 
cédé du conseil une inaction ou de I'obstructionisrue, eu d'autres termes, un 
parti pris d'entraver l'action du pouvoir central et de retarder des mesures 
législatives. 

Dans la session ordinaire de ·1885 qui vient de finir, le conseil provincial 
a tenu à s'élever contre la violation de l'article 83; il a cru de son devoir et 
de son honneur- de protester contre le préjugé dont sa conduite lors de la 
session extruordinnire de 1880 avait été l'objet. 
Par une pétîtiou udressée à la Clwwlnt• et qui c~t annexée à la présente 

noie, le conseil provincial émet le vœu de voir la Chambre rejeter le projet 
de modification des cantons de Coutich , Boom et Anvers qui lui est soumis. 
Le texte de celte pétition a été adopté pat· le conseil provincial après une 
longue discussion dans laquelle de nombreux discours pour et contre la 
proposition ont été fa ils; beaucoup d'arguments sérieux ont été produits , 
mais surtout contre le projet. 

Ceux qui voudront se rendre cxaclement compte de cette di~cussiou pout·­ 
ront consulter les procès-verbaux des séances du conseil pro, ineial. 
Il suffira, en ce qui concerne la question spéciale de la violation de la pré- 

1·ogative du conseil, df' citer un passage du suhstanl iel discours <le M. Fris , 
auteur de la proposition et rapporteur de la commission de f SS0. 

Après avoir fait l'historique de la question et en avoir rappelé les diver·~es 
pér-ipétios. depuis la petition rl'hnhitants de Hernixem demandant la reunion 
arr l'an ton de Boom jus<{ll "i.1 la proposition tendant à former un troisième 
canton d'Anvers, lhonorable conseiller provincial s'expr-ima ainsi : 

(( Jamais nous n'avons été régulièrement saisis de la question ainsi posée 
par le Gouvernement. Nous sommes convoqués extraordinairement La chose 
presse; le feu est aux poudres. Nous examinons le dossier avec soin. LPs 
membres <le la commission appartenant à la majorité et ù la minorité se 
donnent une peine exceptionnelle dans cette affaire. On constate que les avis 
prealables des autorités judiciaires n'ont pas été pris Je crois t'nlendre un de 
mes honorables contradicteurs me dire: C'e:,l une erreur, et cependant M. le 
Ministre de la Justice le reconnaît dans son Exposé des motifs. Le conseil 
provincial, dit .M. le Ministre, après avoir délibéré, ..• - (( délibéré » entendez­ 
vous, ~fossieurs. 

» M. le Ministre de la Justice-nous ne pouvons que lui rendre hommage 
et reconnaissance - a bien voulu déférer au désir que nous avons exprimé 
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el il 11 consulté los autorilés judiciaires sur la combinaison qui avait snrgi, 
Eu réalité, comme j(i le disais il y 11 1111 instant, les autorités judiciaires 
n'avaient pas élt• consultées au mnmvut où l'on soumettait la question à 
uolre avis cl 1w11s uvinns lt• droit dt• di,·c que l'un ne pouvait pus nous saisir 
d'une demande de mo.Iifior d1•s cantons sans 11011s présenter aucun avis, 
aucune consultutiou. Le lègislttl<•ur a prévu dans l'm·licle 84 <le la loi pro­ 
vinciale le droit d'instruction préalable. Nous devons donner un avis rai­ 
sonné et pou1· arriver à l't1xp1·imt1r on ne nous remet pas 1111~111e les pièces 
du dossier Je constate le foit po111· 1·ejf'lcr loin de nous le roprochc de vou­ 
loir Iairc de l'obstructionismo. Nolis n'avons pas été des of,structionisles. 
Nous n'avons pns voulu l'être Nnu,; 11c l1i sommes pas encore. ~I. le Ministre 
de ln Justice reconnait qu'il y a des autorités <JUÎ n'ont pas été consultées, il 
les a interrogées. Eh bien, iHessieu1·s: le résultat de ces investigations ne 
nous a pas él é trnnsmis, nous ne le connaissons pas. Le dossier n'est pas 
complet On ne nous a plus saisis de l'affaire sous prétexte que nous avions 
épuisé notre droit. C\,st inexact. 

>> L'article 84 de la loi provinciale prévoyait le cas : nous en avons fait 
usage, nous avons voulu 'qu'on instruisît l'affaire l En hommes libres el rai­ 
sonnables nous avons dit. : nous voulons donuei- notre avis, mais nous vou­ 
lons d'abord nous instruire, nous éclairer. Notre attitude a été mal comprise. 
On a cru que nous refusions notre avis dans le Lut d'entraver la marche 
régulière de cette affaire. 

(( C'est une erreur. li est évident que le Gouvernement et. les Chambres ne 
peuvent pas être indéfinitivement arrêtés par un conseil provincial. Ce serait 
contraire à la dignité du pouvoir législatif, de même qu'il serait contraire à la 
dignité du conseil provincial de se permettre une semblable attitude li est 
cert •. iiu que si l'on avait pu vous démontrer - or, Je contraire est établi en 
cc moment - que les pièces du dossier étaient sullisantes, que l'affaire avait 
suivi une marche régulière au lieu de subir des évolutions successives et que 
oepeudant nous nous refusions à donner notre avis: on aurait pu passer ou Ire. 

>> Mais je vais plus loin : si après une première instruction qui aurait pu 
ètre faite au bout d'un mois ou deux, on nous avait réunis ou session extra­ 
ordinaire et si l'on nous avait remis le résultat de l'eu,ruê<c que nous avions 
preserite , nous aurions dû nous pro1HH1rc.-. Mais nous avions le droit de 
demander une enquête cl une instruction. Nous nous sommes souvenus des 
prérog:Jlivcs du conseil. Nous ne pouvions pas posl'r de précédents qui ne 
laisseraient lfllC des droits diminués à nos successeurs! La minorité peut 
devenir la 11wjorité demain. C'est le jeu naturel lie Dos institulions Eh bien, 
rccouuaisscz qm: vous n'avez JHI relever contre notre conduite rien qui 
puisse vous faire dire avec juslic,.) que notre intention était de ne pas donner 
notre avis. Or, ce n'était <.pw dans cette éventualité que le Gouvernement 
pouvait passer outre. » 

~I Du.vxux. u Je vous prouverai r1uc c'était là votre inlcnlion. » 
M. F1Us. l< J'attends celle preuve. li s'agira de voir si elle sera convaincante. 

En attendant 1 je crois qu'il n'y a rien à répond l'e aux différents arguments 
que j'ai posés jusqu'à présent, par le motif qu'ils soul appuyés sur des pièces 
et des actes officiels. Le conseil n'a pas outrepassé son droit en votant les 



( 9 ) lN° 2ü8, i 

conclusions de la commrssron dont j'ai eu l'honneur d'être rapporteur en 
f880. 

u Après cela la députation permanente, par l'organe de l'honorable Gou­ 
verueur, u écrit à .M. le Mînisti·e de la Justice pom· exposer la situation de 
l'affaire. On voit dans Il' dossier une lettre du 9 fovrier-1880 demeurée sans ré­ 
ponse. Puis plus rien. Nous u-t-on saisis de ln question à la session ordinaire? 
Personne ne nous en n parlé. Le Gouvcrncm· et la uiinorité restent muets 
dans les sessions de ·1880, 1881 et 1882. Eu ·1885, coup de tamtam! Ou voit 
de nouveau surgir le projet. Quel intérêt avait-on eu ù laisser dormir dans les 
carions un projet de loi pour lequel il fallait une session extraordinaire, pour 
lequel on n'avait pas eu de mols assez durs contre la majorité ptu·ce qu'elle 
ne voulait pas emboiter le pas avec la rapidité voulue? 

» Cependant vous aviez Je pouvoir, vous pouviez foire surgir le projet de loi 
quand vous vouliez. Vous n'en avez rien fait. Toul à coup nous assistons à lu 
résurrection du projet en mars 1885, et grand est notre étonnement de voit· 
ainsi manque•· à une de nos prérogatives. On saisit la Chambre et nous n'avons 
pas donné notre avis. » 

~I. J. DE MEESTCR. c, Vous n'avez pas voulu le donner. » 
M. Fars. "1'1. le Ministre de la Justice le reconnait dans son Exposé des 

motifs.>> 

Les paroles de M. Fris ne rencontrèrent guère~ sur ce point, de contradic­ 
tion sérieuse au sein du conseil provincial Les orateurs favorables au 
projet de loi s'attachèrent surtout t\ défendre les projets de remaniement, 
sans s'occuper sérieusement de lu question de 1a violation ou de l'observa­ 
tion de l'article 83. 

On peut en conclure, sans témérité, que même la minorité libérale du 
conseil provincial était convaincue qu'au fond le Gouvernement avait agi 
vis-à-vis du conseil provincial d'une façon très ii·régulière el fort incorrecte. 

Il est en effet acquis que la députation permanente a écrit, par l'organe 
du Gouverneur, à l\l. le Ministre de la Justice, une lettre relative à l'objet de 
la session extraordinaire, lettre en dale du 9 février ·1880. La députation 
permanente, en vertu <l'un mandat spécial du conseil provincial, voulait 
donc continuer l'instruction de l'affaire en vue d'éclairer le conseil provin­ 
cial el de lui permettre de donner son avis en connaissance de cause. On s'at­ 
tendait en effet, après la grande urgence prétex téc par le Gou\'emeur, ù voir 
le Gouvernement revenir bientôt ù la charge et saisir <le nouveau le conseil 
de celte affaire lors de Ja session ordinaire suivante. 

On a vu comment rien de semblnhle n'a été fait. 
Le l\'linislre de la Justice, en laissant la lettre du Gouverneur1 écrivant au 

nom de la députation permanente, sans réponse aucune, a vinculé la bonne 
volonté de la députation cl arrété son action. 

Cepcndnnt, le Gouvernemt>nt, profitant des objections formulées dans les 
délibérations du conseil provincial lors de la session extraordinaire de 1880. 
a rempli une des lacunes sig11alües1 c'est-à-dire, a consulté les autorités jndi~ 
ciaires sur la modification projetée aux cantons d'Anvers, modification sur 
laquelle ces autorités ne s'étaient pas encore prononcées en janvier 1880. 

5 
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Le Gouvernement a donc justifié, par ses propres actes, le délai demandé 

pur le conseil pour donner s011 avis, 
Los actes du Gouvernement sont lu critique implicite de l'attitude peu 

correcte prise dans celle affaire par 1\1. l<' Gouverneur Pycke.qui a foit prC'uve 
d'une impatience absolument injustifiable. 

Le Gouvernement, d'autre pari, est cause de l'inaction de ln députation 
après la lettre du 9 février 1880. 

La Députation, devant le silence du Ministre, devait noire que le Gouver­ 
nemenl renonçait à la réalisation de SC'S projets. 

C'est lu seule conclusion logique et rationnelle à tirer du silence du 
~linistr·c. 

D'autre part, les amis du Ministre dans le conseil provincial, si empressés 
pour approuver et admirer les projets en janvier 18801 laissèrent passer trois 
sessions ordinaires, celles de 18801 ·1881 et 1882, suns remettre ln question 
sur le tapis, sans même demander, chose hion simple cependant , si la com­ 
mission nommée en janvier JSSO avait terminé son enquête. 

Après cela on ne peul trouver exl rnordinaire que le conseil provincial el tous 
Cl'UX. qui tiennent au respect dos lois aient été surpris de voir le Gouverne­ 
ment présenter le projet de loi modifiant des cantons, sans avoir obtenu l'avis 
du conseil provincial, comme l'exige l'article 83. 

On y a vu une véritable violation de la loi, une illégalité. 
Celle illégalité ne peut trouver de prétexte à l'excuse dans la prétendue 

mauvaise volonté du conseil provincial dAnvors, dans l'obslructionisme 
qu'on lui prèle fort gratuitement el que démentent les faits. 

Il reste donc acquis, selon les membres de la minorité de la section cen­ 
trale, que celte illégalité esl inexcusable d qu'elle entache la présentation du 
projet d(' loi en discussion d'une irrégularité qui doit attirer l'attention des 
Chambres. 

Celles-ci ne peuvent en effet trouver hon qu'un Ministre, sans motif plau­ 
sible, sous un prétexte faux, supprime de sa propre autorité une prérogative 
du pouvoir provincial, une des garanties dont le législalem· de 1856 a voulu 
entourer les changements à opcrt'I' dans les circonscriptions des communes et 
des cantons. 

Les membres de Ia minorité ont fait remarquer la gravité de celte altitude 
nouvelle du Gouvernement cl proposé la question préalable, que la majorité 
de la section centrale n'a pas admise. 

Le projet de loi comprend deux parties bien distinctes : 

Les modifications proposées aux cantons de Boom el de Contich, et les 
modifications aux cantons d'Anvers. 

Ces deux propositions soulèvent des objections d'ordre différent, il importe 
donc de les examiner séparément. 
tes eireoncriptions des cantons de Boom et de Contich, telles qu'ils ont été 

constitués en 1870, n'ont soulevé aucune plainte digne d'être prise en consi­ 
dération. 

La commune de Hemixcm avait déja dès cette époque demandé à être 
comprise dans Je canton de Boom. 
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Mais des motifs de bonne délimitation et de bonne distribution de ln popu­ 
lation avaient empêché le législateur de 1870 d'accéder à cc désir. 

Des habitants de Hemixem sont revenus depuis lors à la charge et ont 
demandé de nouveau à être réunis nu canton de Boom en motivant leur 
demande sur le caractère iudustrjel des intérêts de la commune. Personne 
ne prétend contester qu'il y a à Hemixern un certain nombre d'industries, 
notamment. quelques briqueté •. ies et une usine pou1· la réduction du minerai 
de cuivre, cl que l'on peut trouver dans ce lait un motif pour adjoiudve celte 
commune au canton de Booru dans lequel se trouvent déjà plusieurs com­ 
munes, comme Boom, Niel, llumpst, Terhuogen et Schelle, possédant toutes 
des industries analogues. 

L'unique motif pour remanier les circonscriptions cantonales est donc basé 
sur la réclamation de quelques habitants de Hemixem disant quo leur com­ 
mune est industrielle et devrait, à ce titre, être comprise dans le canton 
industriel de Boom. 

Si l'on avait voulu faire une loi raisonnable et inspirée uniquement par 
l'intérêt industriel de Hemixem, on aurait simplement annexé cette commune 
au canton de Boom, en la séparant de celui de Contich. 
, Dans cette combinaison, en prenant pour base les chiffres de la population 
recensée au 51 décembre t 88i, on arrivait aux résultats suivants: 

La population du canton de Contich , dans ses 
de. 
En défalquant pour Hemixem. 

restaient 

limites actuelles, est 
26,46;:i habitants. 
2,669 » 

25,794 habitants. 

Cette population doit déjà s'être accrue aujourd'hui et dépasser les 
24,000 habitants, ce qui est la population exigée pour avoir une représenta­ 
tion de trois députés provinciaux, représentation actuelle du canton. 

D'autre part, la population du canton de Boom, dans ses limites actuelles, 
est de 2'7,5·14 habitants. 
En y ajoutant pour Hemixem . . . 2,669 » 

on arr-ive à un total de . 

Ce chiffre avec l'accroissement rapide de la population de ces communes 
industrielles atteindrait promptement 521000 habitants et entrainerait ainsi 
l'attribution , dans un avenir prochain, d'un conseiller provincial de plus a 
cet important canton, avantage sérieux que le législateur soucieux de la juste 
représentation des intérêts ne doit pas perdre «le vue. 

Un projet de loi équitable et rationnel aurait donc donné satisfaction à 
Hemixem, sans dépasser la mesure, sans proposer des bouleversements qui, 
blessant d'autres intérêts respectables, blessent aussi la logique et la raison. 
En effet, le projet de loi distrait Reeth cf, Rumpst du canton de Boom et les 

attribue au canton de Contich, auquel on enlève en mème temps par une 
autre combinaison, également fâcheuse, la commune de Hoboken pour 
l'adjoindre aux cantons d'Anvers. 

4 



(N° 2~8.] ( i2 ) 

Ces (rois communes protestent pat• l'organe do leurs conseils communaux 
('t par des pétitions de leurs habitants contre les modifications proposées. li 
importe, pour être juste, de tenir compte de ces protestations, au moins autant 
que l'on tient compte de la réclamation de Homixem , réclamation tout à fait 
isolée, car il ne fout pas compter la pétition de complaisance de quelques rares 
habitants (32 sur 4,~00!) de Hoboken qui jadis ont appuyé lu réclamation de 
Homixcm en demandant follement l'adjonction de Hoboken au canton de 
Boom dont cette co111n11111e est très éloignée attendu qu'elle confine ù Anvers. 

Le conseil communal de Hoboken a d'ailleurs protesté contre celle fantaisie 
de trente-deux personnes, la plupart sans notoriété et sans intérêt réel dans 
la question. 

Quoi qu'il en soit, les 2,669 habitants de Heruixom ( en supposant qu'ils 
soient unanimes) demandent l'adjonction de leur commune à Boom. 

On s'empresse, par cc projet de Ioi, de leur accorder leur demande. 
Mais 51789 habitants de Ilumpst protestent contre leur disjonction du 

canton de Boom; l ,5r5~ habitants de Heelh protestent. aussi, tout comme les 
4,55;5 ou les 41503, habitants de Hoboken, si l'on veut défalquer les trente­ 
deux petitiounaires , partisans d'une adjonction absurde de Hoboken au 
canton de lloom. 

Il est juste, semble-t-il , d'accueillir ces manifestations éncrgi<1ues du désir 
de ces 9,;500 Belges de Humpst, de Heeth et de Hoboken, comme 011 veut 
accueillir le désir des 21669 habitants de Hemixem. 

Il convient de le faire d'autant plus que les protestations de ces 9.tiOO Belges 
sont appuyées sur d'excellents motifs. 

La commune de Heelh est très voisine de celle de Boom. 
Les habitants ont avec Boom des 'relations journalières et nombreuses, 

relations qu'ils n'ont pas avec Contich. Cefa s'explique par l'importance de 
Boom, grande commune de -12,000 à 151000 habitants qui a des marchés 
importants, des industries nombreuses, un commerce considérable. 

Une pétition d'un grand nombre d'habitants de Boom appuie cl confirme 
celle des habitants de Reeth. 

Boom déclare avoir un intérêt majeur au point de vue des relations 
d'affaires à ne pas être séparé de Heeth qui forme en quelque sorte sa 
banlieue. La limite de Reeth n'est qu'à 2,000 mètres de l'agglomérntion 
de Boom. 

H.umpst a) outre les raisons tirées de la proximité de Boom et <les faci­ 
lités de communication, de nombreux et graves motifs à faire valoir en 
faveur du maintien du statu quo. 

Humpst est , au point de me industriel et commercial, bien plus impor­ 
tant que Hemixcm , ceci ressort des deux tableaux ci-annexés, mentionnant 
les patentes de briquetiers, de bateliers, de constructeurs <le bateaux et de 
mai-chauds de charbons; déclarées tians ces communes. La comparaison est, 
au point de vue de l'importance et du nombre des établissements industriels, 
absolument défavorable à Hernixem. 

JI est opportun d'entrer à ce sujet dans quelques détails; car pour justifier 
le projet il faut prétendre el prouver que Rurnpst n'est pas une commune 
industrielle. Or cette preuve n'est pas possible; fa preuve du contraire est 
même très facile. 
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C'est pourquoi nous allons la fournir. 
Suivant les tnbleuux annexés il y a à ltumpst un assez grund nombre de 

putrous hri quetiers employant chacun un certain 110U1brc d'ouvrier». En 
voici la liste : 

BI\IQUETHl\S 1:'I' l'<ATIOl\S. OVVHIEIIS. 

f Cuyckcns, l~gide-l~tlounrd, brîqtwlîc1'. mnployaut. 
2 Cuyckens-Van Akctyeu, idem . 
5 Cuyekens-Vnn Montfof'I, idem . 
4 Spillemaeckers-V Cl'bruggen, idem . 
o Springacl-Cuyckc11s, Ed., idem . 
6 Swendeu-Cuykens, négociant, idem 
7 Van Bu.lck-Vandcrplancken, idem 
8 Van den Wyngaert, Henri, idem 
9 Van Montfort-Y C'rhruggcn, idem 

i O Van den \Vyngaert-Vau Cuuwunbergs, idem 
1 t Verbruggcn, Léandre, idem 
12 Ve1Tept-Va11 Renst, idem. 
15 Boen. Jean-Coi-nciJle, idem 
14 Jordens frères, Jacques et Anastuse, idem 
lo Spillemacckers-Van Ranst, idem 
!6 Spillemaeckers, Jeanne, veuve Macs, idem 
f 7 Tobbackx, Fr., et frères, idem 
18 Tobbackx, Ch, et frères, idem . 
f 9 Van den \Vyngaert, Frans, idem 
20 Van Nuffel, Firmin, idem. 
2{ Van Heeth, Émile, idem . 
22 Van Segveld frères, idem . 
23 Yerheeck, Jean-Émile, idem. 
24 De Mayer-, Jean-Baptiste, idem 
2~ ~laes, Jean-Baptiste, idem. 
2(i Van de Plancken-Yan den \Vyngac1·t . 

Ces 26 industriels emploient donc . 

,1,4 
1-2 
A~, 
'h) 

48 
19 
97 
30 
1-9 
4!) 
ti7 
3t 
-1-9 
49 
8~ 

1 '29 
41 
;32 
IOa 

,49 
31 
'J7 
95 
12 
'2 t 
48 
40 

t,592 

ouvriers et exploitent 55 briqueteries qui produisent environ 130 millions 
de hriqucs sans compter la production fort importante tlc tuiles, de carreaux 
et antres produits céramiques. 

Il y a à Humpst 4 chantiers de construction (voir tublcaux annexés) oceu­ 
pnnt 2~ ouvi-iers, soit, avec les patrons, '29. 
L'existence de ces chantiers indique déjà suffisamment cp1e l'industrie 

des transports fluviuux est fort développée à Humpst. 
On peut estimer le nombre de bateaux appartenant à Humpst à une CEN­ 

TAINE environ, occupant certainement 200 à 2~0 patrons et aides bateliers. 
La preuve de l'importance de l'industrie du batelage dont Humpst est le 
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point d'ultaeho et le lieu de domicile des bateliers, peul se tirer (\gaiement 
des tableaux annexés. 

On y trouve, on effet, que 17 bateliers ( disposant d'un tonnage de 
1,o75 tonnes) ont déclaré patente dans la commune de- Rumpst. La loi, il est 
utile de le rappeler, oblige les bateliers de déclarer patente là où leur bateau 
se trouve le 1 or janvier. li est doue avéré que le 1 er janvier de cette année 
17 bateaux mesurant ensemble 11073 tonnes étaient amarrés et chargeaient 
ou déchargeaient à Rumpst, los autres bateaux appartenant à llumpst étaient 
ü celle môme date en cours de VO)'age et ont déclaré patente ailleurs. 

Il ressort donc de tout ceci que Humpst compte une très nombreuse popu­ 
lation s'occupant d'autres travaux que de travaux ug1·icoles. 

li )' a <l'abonl 

soit 

,J ,593 ou v riers briquetiers, 
29 charpentiers de navires, 

2~0 bateliers et aides, 

1,672 ouvriers industriels 

sur une population se montant au 5 l décembre t88i à 5,789 habitants, dont 
1,!)62 hommes et 1,83!7 femmes. 

Admettons qu'aujourd'hui la population masculine monte à 2,000, y 
compris les enfants au-dessous de 10 ans et tes vieillards dépassant 70 ans; 
suivant l'Annuaire statistique, pour ces deux catégories, enfants et vieillards, 
dans la province d'Anvers en '1880, la proportion est de 275 sur i ,000, soit 
546 sur 2,000. 
li resterait en calculant sur ces hases i ,na4 enfants et hommes capables 

d'un travail industriel et agricole. 
Or, nous trouvons que le travail industriel et commercial prend au delà 

de 1,600 individus. 
Il faut donc conclure, comme Humpst a besoin aussi de quelques bras 

pour l'agriculture, qu'une partie des ouvriers industriels est fournie par la 
population tics communes limitrophes. 

Mais celte insuffisance de la population de Humpst, pour les industries qui 
y sont fixées, montre bien et clairement l'importance de ces industries. 

llumpst est une localité industrielle par la nature et la configuration de son 
sol. 

Les gisements de terre à briques s'étendent sous toute la surface de son 
tetTÎloir-e; l'exploitulion de CPS terres et I'établissement de briqueteries sont 
rendus faciles par le voisinage du Hupel , qui se développe en tm large coude 
autour de la commune située dans la convexité d'un des méandres de la 
rivière. La commune de Humpst est dans une situation favorable au point 
de vue industriul , et l'on comprend que l'agriculture y soit limitée et qu'à 
côté des briqueteries ce soient des prairies qui dominent le long du Hupel, 

Du reste la densité de la population. c'est-à-dire le nombre d'habitants par 
hectare, est l'iudication mathématique et évidente du caractère industriel <le 
la commune de Rumpst. 

Humpst a (d'après le recensement du 2{ décembre 1881) 5,789 habitants 
pour 866 hectares seulement, soit 4.H/m habitants par hectare. 
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Si l'on compare celte densité de populutiou à celle de deux communes 
purement ngricoles, voisines <le Humpst, soit Reoth et Aertselaer-, on trouve 
à ll{'e(h 1 ,5t>a hahitants sur tl47 hectares, soit une densité de 1 .u/100 haLi­ 
tant , et à At•rtselac1· 1.87(> habitants sur ,J ,0~)5 hectares, soit une densité 
de j .11/100 habitant, c'est-à-dire, que la population de Rnmpst est plus de 
trois fois plus forte par· hectare que celle de Hoeth et plus de deux fois et 
demie plus forte que celle d'Aertseiaer. 

Cela démontre ù toute évidence que los 2
/0 de la population de Humpst 

sont employés à des lruvuux industriels et un tiers seulement à des travaux 
agricolC's. 

Hemixem, dont la population est grossie p:u le personnel attaché aux 
dépôts militaires de Saint-Bernard, qu'il faudrait pouvoir ne pas compter, et 
dont le territoire n'est que de ll46 hectares, n'obtient néanmoins pas une 
densité de population beaucoup plus forte que celle de Ilurnpst. 

Ses 2,669 habitants pour ;;46 hectares donnent la proportion de 4.1'6/100 ha­ 
bitants par hectare. La densité en plus peut, nons insistons sur cc point, être 
rationnellement attribuée au nombreux personnel, militaire et autre, attaché 
aux dépôts de Saint-Bernard qui se trouvent sur le territoire tle Hernixom. 
C'est là une population spéciale qui bien certainement n'est ni industrielle, ni 
agricole, ni personnellement intéressée à la question cantonale. 
En conséquence, si l'on admet qne Hemixem est une commune industrielle 

et. doit à ce point de vue être unie au canton de Boom) on doit logiquement 
admettre que Rumpst est également une commune très industrielle et doit 
ne point être séparée du canton de Boom dont elle fait actuellement partie. 

On peut même soutenir avec raison que Hemixern est moins industriel 
que Ilumpst. 
En examinant les tableaux des déclarations de patentes (annexes), on doit 

en être convaincu. 
Nous y voyons en effet qne Hemixcm possède onze briqueteries et onze 

patrons briquetiers dont quatre (et parmi eux le plus important) habitent 
Schelle et Niel: communes du canton de Boom. 

Dans ces briqueteries il y a quatre cent quatre-vingt-dix ouvriers déclarés. 
Humpst possède donc trois fois plus de briqueteries, employant près de 

trois fois plus d'ouvriers. 
A Hemixem 1 au 1er janvier 1885, on déclare patente pour un seul petit 

bateau de 27 tonneaux!!! 
Voilà pour les industries céramique et batelière. 
Il est vrai, qu'à Hemixem il y a encore deux usines assez importantes. 
[\fois les administrations de ces usines sont fixées ailleurs qu'à Hemixcm et 

leur population ouvrière vient surtout des villages de la rive gauche de 
l'Escaut. 
Les membres de la minorité de la section centrale, après celte démonstra­ 

tion, qu'ils croient péremptoire, concluent à l'impossibilité pour la Chambre 
d'édicter fa séparation des communes de Heeth et de Hurnpst , de Rumpst 
surtout, du canton de Boom, pour les mêmes motifs qui justifient l'adjonction 
de Hernixcm. 
Quant aux distances, il faut surtout tenir compte de l'éloignement par les 

routes ordinaires, que les campagnards, en particulier ceux. qui habitent loin 
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des stations de chemin de fer. ont d'excellentes raisons de préférer. Qnanl à 
la facilité- el à la courte durée des trajets pal' chemin de fer, il est vraiment par 
trop facile d 'on tirer argument. On pourrait )' trouver au besoin des motifs 
pour constituer des cantons qui s'étendraient à des distances fort grandes, et 
qui, géographiquemcnl~ présenloru ient une agglomération de communes des 
plus bizarres. 

L'agglomération des communes dans un canton doit former un ensemble 
naturel, à limites réguli<'.•rcs, dont toutes les parties soient aussi rapprochées 
que possible les unes des autres et à des distances normales. 

On doit donc tenir uniquement compte, pour ne pas tomber dans des déli­ 
mitut ions fantaisistes.dos distances h vol d'oiseau et par les routes; el non par 
des railways qni raccourcissent les distances au point que l'on en nrr-iverait à 
ne plus en tenir compte. l~videmment, cette méthode de mesure des distances 
pur chemin de for, est inadmissible quand il s'agit de fixer des circonscrip­ 
tions naturellement restreintes et toutes de voisinage comme le sont celles 
des cantons. 8i l'on considère les distances à vol d'oiseau et par roules, le 
projet de loi ne se justifie pas. 

Hernixom est très éloigné de raggloméralion de Boom, 8 à l 0 kilomè­ 
tres. Le chemin de fer l'en rapproche, il est vrai, mais Je transport par chemin 
dl' fer coûte de l'argent et les trains ne roulent pas à toute heure. 

Hum pst et Heeth sont au contraire rapprochés de Boom; 2 à 5 kilomètres 
seulement les séparent de ce chef-lieu par les voies ordinaires, tandis que vers 
Contich les distances sont infiniment pins longues. 

Rumpst surtout est éloigné de Contich et n'a pas comme Hemixem la 
ressource du chemin de for. Les arguments logiques tirés des distances 
militent donc aussi en faveur du statu quo pour Heeth et Rumpst. 

Les dispositions du projet de loi concernant Reelh et Rumpst sont injus­ 
tifiables, à quelque point de vue que l'on se place, si du moins l'on n'a en vue 
que la bonne administration, la justice distributive, l'intérêt réel des popu­ 
lations. 

La seconde partie du projet de loi, celle qui érige un troisième canton à 
Anvers en adjoignant aux cantons d'Anvers une commune faisant partie 
actuellement du canton de Contich, soulève une question bien plus gravc> 
encore. 

Cette question est celle de la prédominance des élus d'un seuJ collège 
électoral dans le conseil d'une province. 
lei il ne s'agit plus seulement d'une question d'intérêt local; c'est un intérêt 

général qui est en jeu; c'est un principe qui doit être discuté. 
Convient-il qu'une ville avec ses faubourgs, quelque importante que soit 

sa part d'intérêts dans les affaires de la province, quelque prospérité, quelque 
richesse qu'elle procure à la province, absorbe toute l'autorité provinciale, 
finisse par atteindre, grâce à un accroissement rapide et incessant de popula­ 
tion, la majorité dans le conseil provincial ? 

L'affirmative ne peut ètre un instant soutenue, cc serait la thèse de l'asser­ 
vissement d'une province à une ville, ce serait la destruction de notre 
~) stème provincial. 
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Personne n'oserait soutenir que l'on puisse tolérer une situation qui con­ 
sacre la prépondérance absolue du chef-lieu de lu province et de ses fau­ 
bourgs. 

Dans lu discussion qui a eu lieu récemment au conseil provincial d'Anvers, 
ce grand inconvénient du renforoement des cantons d'Anvers, reuforcomeut 
qui doit amener dans un temps rapproché la domination du collège électoral 
anversois sur les affaires de la province, a élci signalé en excellents termes cl 
au moyeu d'a,·gurnenls irréfutables par plusieurs orateurs. 

Les défenseurs du projet gouvernemental n'ont pas essayé de nier le 
mal, ils se sont contentés de dire qu'il n'était pas immédiat, pas imminent 
et que plus lard on pourrait aviser et parer au <langer. 
Étrange politique que celle qui conseille de voter des dispositions dangt'­ 

reuscs , aggravant un mal qu'on reconnaît, sous prétexte que plus lard il )' 
aura toujours moyen d'y porter remède. 

Un conseiller provincial pour Anvers,M. Delvaux, a produit cet argument 
peu rassurant du remède à terme. Citons ses paroles (d'après le compte rendu 
du journal Le Précurseurv, 

« Une prétention assez juste, c'est qu'il y a danger, dit M. Fris, de voir 
n Anvers s'accroissant sans cesse tenir en échec par sa représentation directe 
,i la représentation de l'arrondissement. 

» Ce serait la loi et vous n'auriez pas le droit de vous plaindre. iUais je 
)) veux dans cet ordre d'idées tenter de rassurer le conseil. Quand ce jour 
,, m-rivern.qunnd la population d'Anvers sera devenue tellement considérable 
» qu'elle paralyse les efforts de la province, il sera possible au législateur de 
., prévenir- au moment opportun l'extrémité qu'on redoute; quand le danger 
» naitra - s'il nait un jour, - il sera toujours temps d'y obvier. » 

L'extrémité qu'on redoute est bien plus prochaine c1ue ne veut le faire 
croire l'honorable conseiller provincial, défenseur des propositions du Gou­ 
vernement. 

Le danger est imminent et l'on peut démontrer par chiffres et rien qu'en se 
basant sur les progressions constatées par la statistique, que le moment du 
danger n'est pas éloigné. 

On peul dire en tout cas, sans contradiction possible, que si l'on prévoit le 
danger: si l'on admet l'opportunité d'un remède dans un temps plus ou moins 
éloigné, il faut admettre qu'il est très opportun actuellement de repousser 
des dispositions tendant non seulement à rapprocher le péril, mais encore à 
rendre plus diflicile dans l'avenir l'application des remèdes. 

La progression actuelle conduit il une situation intolérable, de l'aveu des 
amis du GouvernenH•nt; et l'on veut encore activer cette progression et 
rendre la situation redoutée plus inextricable en établissant actuellement des 
circonscriptions quïl faudra nécessairement bouleverser plus tard. 

Il importe de mettre sous les yeux de la Chambre les chiffres de ln pro­ 
gression de la population des grnnds centres et de la décroissance de celle de 
beaucoup de communes rurales de la province d'Anvers. 
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Il y n un double mouvement d'où il résulte que la représentation de certains 
cantons s'accroîtra rapidement et. que la représentation d'autres cantons, si 
die ne docroit pas, restera fatalement stationnaire. 
Dès aujourd'hui la représentation des cantons d'Anvers est exceptionnelle- 

111l'n l nombreuse. 
Anvers élit. actuellement 2ü conseillers pour une assemblée de 70 membres, 

C'est. ln dt\pulalion provinciale la plus forte du pays enlier. 
Après Anvers vient Liège avec 20 conseillers; ensuite: 

Gand avec i 6 conseillers. 
Bruxelles >i {4- » 
Namur n f 2 11 

Bruges » tO » 

Cc sont les six représentations provinciales les plus nombreuses du royaume. 
Des 189 autres cantons : 

5 élisent 9 conseillers. 
4 )) 7 }) 

4 )) 6 )) 

6 rs· )) )) D 

19 )) 4 )) 

HJ3 )) 1 à 5 )) 

La situation d'Anvers est donc anormale; mais elle l'est surtout si l'on 
tient compte du nombre de conseillers composant les divers conseils pro­ 
vinciaux. 

Le conseil provincial d'Anvers comprend 70 membres. 
Id. de Liège comprend 7 4 membres. 
Id. de la Flandre orientale comprend 87 membres. 
Id. du Brabant comprend 8f membres. 
Id. de Namur comprend 60 membres. 
Id. de la Flandre occidentale comprend 7·f m mhres. 

Après le conseil provincial de Namur, c'est celui d'Anvers qui est le moins 
nombreux. Il en sera d'autant plus promptement dominé par une représen­ 
tation locale très forte déjà el croissant en outre très rapidement. Nulle part 
l'inconvénient ne parait donc pins grand que dans la province d'Anvers, et 
c'est cependant à Anvers que par le projet de loi que nous examinons on veut 
~ggraver l~nconvénienl 

Reste à examiner à quelle progression de population et par conséquent de 
1·eprésenlation provinciale il faut s'attendre dans les cantons d'Anvers, tels 
que les constitue le projet. 

Les accroissements de population pendant l'année de 1881 dans les cantons 
d'Anvers sont de: 
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6,n24 habitants à Anvers, 
27 - à Austruweel , 

808 - à Boruerhout b l 

429 - à Berchem, 
226 - a Mcrxcm 1 
1!)7 - à Deurne 1 

8,i7 l 
J88 à Hoboken, 

commune 11ue l'on veut adjoindre aux cantons d'Anvers. 

s,5o9 

Cette augmentation sera certainement progressive; il y aura certainement, 
à moins de calamités impossibles à prévoir, 881000 habitants de plus en 1891, 
c'est-à-dire fi conseillers de plus dans la représentation des cantons d'An­ 
vers, soit 57 conseillers sur 82 conseillers provinciaux , peut-être sui· 8~, si la 
population augmente q uclque peu ailleurs; mais l'accroissement de la popu­ 
lation d'Anvers ne suivra-t-elle pas une progression plus fode? Tout le foit. 
penser. 

En effet, la population de la ville d'Anvers a plus que doublé depuis 
54 années, tandis que dans le même laps de temps Hruxelles ne gagnait que 
55 p 0/01 Gand 50 p. 0(0, Liège 6~ p. 0/o. 

On peut donc s'attendre, par suite des travaux importants qui s'exécutent 
à Anvers et de l'expansion énorme et continue de son commerce, à voir la 
ville d'Anvers et les grandes communes suburbaines prendre un développe­ 
ment de plus en plus considérable. 
Partout on y crée des quartiers nouveaux pour recevoir- et attirer le sur­ 

croît de population qui se produit par immigration ou par l'excédent des 
naissances sur les décès. 

Anvers est devenue une des villes les plus saines de la Belgique; il n'est 
donc pas étonnant que les naissances dépassent les décès clans une proportion 
plus grande même qu'ailleurs, 

Dans dix ans Faceroissement régulier atteindra probablement un chiffre 
bien plus élevé et il amènera la prédominance absolue de la représentation 
du chef-lieu et de ses faubourgs. 

Une telle situation peut-elle être désirable? Nous croyons que non. C'est 
pourquoi nous estimons que la Chambre reculera devant la responsabilité 
d'un vote qui doit amener rapidement un état des choses si hautement dange­ 
reux pour nos institutions provinciales 

L'accroissement de la population dans la province d'Anvers se produit 
surtout dans le ehef-Iieu , les communes suburbaines et quelques grandes 
communes de l'arrondissement. 

Cet accroissement a été du 51 décembre !880 au 51 décembre 1881 de 
f 2,1N7 habitants. 
La part de l'arrondissement de Turnhout dans cette augmentation n'est 

que de 852 habitants su:r 1 ! 0,9a0. 
6 
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Dans cet arrondissement rn communes sur !12 ont vu leur population 
décroître. 

La part de l'arrondissement. de Malines dans l'augmentation est de 1,706 
habitants sur f4?i_168~ ln proportion est un peu moins faible que pour l'ar­ 
rondissement de Turnhout. 

Dans cet arrondissement !2 communes sur 40 perdent en population. 
L'arrondisscrnont d'Anvers bénéficie de la plus grnnde part de l'accroisse­ 

ment de population et gagne, pendant. l'année 188-l, 9.,06!1 habitants. 
Cependant dans l'nrrcndissemont f 4 communes sur 60, soit ·14 petites 

communes, ngricoles pour la plupart, voient aussi leur population décroitre. 
Le bénéfice se concentre sur les plus grandes communes et sur les villes 
Nous avons déjà donné les chiffres de progression de la ville d'Anvers et 

des communes qui l'entourent. 
Dans deux autres villes de la province l'accroissement existe, mais est peu 

sensible. Malines a 97~ habitants de plus; Turnhout, 204 habitants seu­ 
lement. 
En revanche la ville de Lierre perd ;56 habitants. Ces chiffres statis­ 

tiques montrent bien clairement la tendance des populations à émigrer des 
communes rurales, agricoles et relativement paunes, vers les grands centres 
commerciaux et industriels. 

Anvers et sa banlieue ont pour ces populations une attraction particulière. 
Ce mouvement vers Anvers ne peut que s'accentuer davantage avec le déve­ 
loppement incessant du grand commerce maritime; car les travaux, les 
manutentions el les industries que comporte ce grand mouvement commer­ 
cial appellent sans cesse des bras et des instruments nouveaux. De là cette 
affluence des gens de la campagne vers la ville, où ils trouvent en abondance 
salaires, profits, emplois et prospérité. 

On ne peut donc raisonnablement penser qu'une progression de la popu­ 
lation dans la province viendra faire contre-poids à la rapide progression con­ 
statée e! permanente dans le chef-lieu et ses environs. 

Les déductions que nous avons tirées de cette progression phénoménale 
et de ses dangers restent ainsi sans objection possible. 

La délimitation des nouveaux cantons d'Anvers a rencontré de vives cri­ 
tiques et a fait l'objet de protestations et de pétitions énergiquement motivées 
de la part des habitants des grandes communes de Borgerhout, Merxem, 
Berchem, Deume et Hoboken. 

Ces communes auraient désiré vivement former un canton séparé d'Anvers 
et ayant son chef-lieu à Borgerhout, commune-faubourg de 211000 âmes. 

Ce canton suburbain aurait eu une population à intérêts homogènes et 
identiques d'environ 4!),000 habitants, population destinée à accroitre rapide­ 
ment dans les nouveaux quartiers en construction. 

Le canton suburbain avait déjà été projeté en f 870. Ce projet avait alors 
été examiné et discuté par le conseil provincial. 
En présence des objections et des dangers que nous venons d'exposer et 

de signaler plus haut, il eût été incontestablement préférable de s'arrêter à 
cette combinaison i administrativement et politiquement recommandable, 
d'un nouveau canton de Borgerhout. 
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Pourquoi Borgerhout ne serait-il pus chef-lieu de canton comme lo sont 
Saint-Josse-ten-Noode 1 Molenhcek, Ixellos , faubourgs de Bruxelles:' li n'est 
pas possible d'opposer une raison sérieuse à cette légitime 1,rétcution. 

Quand les cantons d'Anvers out été primitivement constitués, le 11 jan­ 
vier 185!, les communes suburbaines, qui y étaient comprises, n'avaient 
qu'une fort minime importance et la ville elfe-même n'atteignait pas au chiffre 
do 80,000 habitants. 
La situation u complètement changé depuis ·1851, et les villagcs-fouhourgs 

d'alors sont devenus des villes-Iaubourgs , ayant leurs relations, leurs inté­ 
réls , leurs populutions distinctes et spéciales el méritant certes d'avoir 
une circonscription cantonale, une justice de paix et une représentation 
séparées. 

Le projet de loi consacre et aggrave un état <les choses vicieux, injuste; 
de là les protestations unanimes de ces grandes communes qui réclament 
dans les pétitions adressées ~\ la Chambre leur autonomie cantonale. Ce dësir 
est légitime et la Législature ne saurait sans iniquité mettre obstacle i• sa réa­ 
lisation. 

La délimitation proprement dite des trois cantons d'Anvers est elle-même, 
nous le répétons, l'objet de vives critiques : 

On trouve inégale la distribution de la population et des intérêts entre les 
trois cantons d'Anvers. 

On estime qu'il n'y aura pas d'égalité de travail, de charges et de profits 
entre les trois justices de paix. 

Le canton central (le 211): comprenant la première, la troisième et la 
sixième section urbaine et une partie de Borgerhout, est évidemment favo­ 
risé sous tous les rapports. On eùt pu faire une délimitation plus ration­ 
nelle et plus équitahle en prenant. pou1· limite le chemin de ft•1· et le canal 
d'Hérenthals, comme le demandent les pétitionnaires de Borgerhout. Ou 
n'eût pas, en limitant de celte façon, séparé cette importante commune en 
deux parties, ce qui ne doit jamais se foire sans nécessité bien démontrée; car 
cette division offre de nombreux inconvénients, tant au point de vue de l'url­ 
ministration de la justice que de la constitution des conseils de famille. 

Une autre combiuuisou qui eût laissé la première section urbaine nu pl'e­ 
mier canton et toute la commune de Borgerhout au second, cùt dû être 
préférée et il est étonnant qu'elle n'ait pas été admise. 

On aurait pu abandonner au troisième canton tonte la pm-lie de la sixième 
section située au sud du boulevard Léopold et au delà du chemin de fer. 
C'eùl été accroitre l'importance <le ce dernier aux dépens du second canton, 
qui - c'est l'opinion générale à Anvers - est trop bien partagé. 

On reste convaincuvquand on examine de près la délimitation des circon­ 
sci·iptions nouvelles des cantons d'Anvers , que les auteurs de cette délimi­ 
tation n'ont pas assez eu en vue une bonne distribution des charges et des 
avantages des diverses justices de paix. 

Le projet de loi est donc imparfait, aussi mauvais dans ses détails que 
dans ses lignes générales. 
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Plutôt que de propose1· des modifications si critiquables, le Gouvernement 
eût mieux fait de conserver le statu quo. 

Les deux juges de paix d'Anvers ne sont pas chargés d'un travail excessif 
et, au besoin. ils ont des juges suppléants pour leur venir en aide. 

Aussi n'y a-t-il pas d'arriéré, et les affaires de simple police comme celles 
des enquêtes électorales sont-elles toujours réglées en temps utile. 
Par suite Ir motif tiré de l'arriéré et de l'encombrement échappe aux 

auteurs du projet. 
Que resle-f-il pour justifier· les remaniements des cantons de Boom, de 

Contich et d'Anvers P Rien, nous crayon~ l'avoir démontré par ce qui 
précède. 

Le projet de loi a pour cause ou, disons-le sans ambages, poul' prétexte le 
désir de contenter quelques habitants de Hemixem , et pour atteindre cc but 
on mécontente Pt on blesse dans leurs plus légitimes intérêts des milliers 
d'habitants d'autres communes importantes. 

On prétend vouloir réparer l'injustice qu'aurait subie la petite commune 
de Hemixem en i.870, en n'obtenant pas à cette époque son adjonction au 
canton de Boom, et on veut commettre des injustices pareilles, plus grandes 
même, en séparant deux communes contre leur gré, contre leur intérêt, du 
canton de Boom et bouleverser en outre les cantons de Coutieh et d'Anvers! 

Cette réflexion seule suffit pour faire juger le projet de loi qui nous est 
soumis. 

If août f 885. 
E. DE DECKER. 
J. DE LAET. 



( ~5) l N° 2!)8.J 

ANNEXES. 

ANNEXE A. 

Auvers', le 23 juillet 1883. 

A !Jlessieu1·s les Président et membres de la Chambre des Représentants. 

MESSIEUHS' 

Le conseil provincial d'Anvers vous prie de ne pas adopter le projet de loi 
soumis à vos délibérations et concernant les modifications des circonscrip­ 
tions cantonales de Boom et de Contich et la création d'un 5° canton à 
Anvers. 

Aux termes de l'article 85 de la loi provinciale, le conseil doit donner son 
avis sur les changements proposés aux circonscriptions cantonales. 

Dans sa session extraordinaire du 20-27 janvier ·1880, le conseil provin­ 
cial d'Anvers a été saisi d'une demande d'avis sur le projet déposé par le 
Gouvernement. 

Le conseil a pu constater alors que l'instruction n'avait pas porté sur les 
diverses modifications proposées et a décidé, conformément aux dispositions 
de l'article 84 de la loi provinciale} de compléter les renseignements indis­ 
pensables. 

La députation permanente fut chargée de recueillir l'avis des autorités judi­ 
ciaires et une commission spéciale reçut la mission de prendre le sentiment 
des diverses communes intéressées. 

M. le Gouverneur de la province, considérant bien à tort la décision prise 
par le conseil comme équivalant à un refus d'avis, p1·ononça la clôture de la 
session extraordinaire après avoir offert une prorogation à huitaine, délai 
absolument insuffisant, 

Comme suite à la résolution du conseil, la députation s'adressa le 9 fé­ 
vrier 1880 à M. le Ministre de la Justice aux fins d'obtenir, par l'intermédiaire 
de ce haut fonctionnaire, l'opinion des autorités judiciaires. 

Cette lettre resta sans réponse, et ce n'est que par le dépôt du projet de loi 
en mai 1885 que le conseil apprit que les autorités judiciaires avaient été 
consultées et que le Gouvernement maintenait ses intentions 

La délibération du conseil n'avait donc qu'un caractère purement prépara­ 
toire et il n'a jamais été mis à même d'émettre un avis raisonné. 

Dans ces conditions le consei 1, soucieux du respect de ses prérogatives, 
croit être fondé à vous prier, Messieurs, de ne pas passer outre à l'adoption 
du projet de loi. 
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Si ln Chnmhre on jugeait autrement, nous croyons, Messieurs, devoir lui 
soumettre quelques justes considérations qui la porteront à maintenir les cir­ 
conscriptions actuelles, tout au moins à ne pas accepter les modifications que 
le Gouvernomont Jll'opos<'. 

Ln stabilité des délimitations cantonales doit èlre respectée tant au point 
de YUe de l'orgnnisntion judiciaire que des rolulions administratives cl de 
l't•qnitahle représentation des intérêts locaux. Il PSl snge de n'y porter la 
main, dirons-nous nvoc le premier président de la Cout' d'appel, qu'en CO$ 

d'absolue nécessité. 
L'instruction complémentaire faite par la députation permanente, après le 

dépôt du projet de loi, nous a fourni des renseignements importants à cet 
égard. 

La formation et la composition du canton de Boom n'ont donné lieu de la 
pnrl des autorités judiciaires et administratives à aucune plainte. 

Seule, la commune de Hernix em , se fondant. uniquement sur sa position 
géogrîlphfrpie et son caractère industriel el sans formuler d'autres griefs, a de­ 
mandé sa disjonction d'avec le canton de Conlich et son adjonction à Boom. 
Faut-il , pour une simple préférence et sans qu'on puisse alléguer aucun 

intérêt absolument sérieux, bouleverser toute une organisation et procéder à 
un remaniement que toutes les communes intéressées repoussent énergique­ 
ment? 

La commune de Humpsl, en rffel, comme celle de Heeth, demandent Ior­ 
mellcment le statu quo et invoquent les raisons les plus plausibles, voire 
même les plus inéluctables. 

Une prétl'ndue réparation à accorder à Hemixem ne saurait, nous en 
sommes certains, ~lcssieurs, justifier à vos yeux une injustice contre laquelle 
les communes de Heeth et de Ilumpst ne cessent de protester. 

La proximité, les relations établies, la facilite des communications, l'iden­ 
tité de l'industrie, sont autant de motifs qui militent pour le maintien de 
ces communes dans le canton de Boom. 

llumpst cl Boom ne faisaient anciennement qu'une même commune; elles 
sont sises l'une et l'autre sur les bords du Hupel, distantes seulement de 
51000 mètres. 

La commune de Rumpst est essentiellement industrielle: ses exploitations 
céramiques, au nombre de 55, augmcnlent d'année en année et la mettent 
directement en rapport avec le centre de cette fabrication qui est Boom. 

Comme Humpst et Heclh, la commune de Hoboken est satisfaite de la 
situation actuelle el certes ce n'est pas son conseil communal qui a suggéré 
l'idée de la création d'un 5° canton à Anvers. 

Les nécessités de la justice ne font aucunement désirer celle création, les 
justices de paix n'ont aucun arriéré el jamais les autorités administratives 
ni judiciaires ne l'ont sollicitée. 

La commune de Hoboken craint son absorption par Arin'rs el désire, si 
tant est qu'un 5e canton vienne à être étnhli, se trouver réunie à une agglo­ 
mération rurale avec Ho1·gc1·houl comme chef-lieu 
La représentation provinciale des canions d'Anvers est considérable, aucun 

canton du pays n'en a <le plus nombreuse, le changement projeté aurait pour 
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conséquence de l'étendre encore et de porter atteinte à l'équitable représeu­ 
tation des divers intérêts. 

LC's mêmes considérations militent en laveur du vœu exprimé par la 
commune deBorgerhout,qui demande qu'il soit donné suite aux propositions 
déjà formulées de créer un canton avec Borgerhout comme chef-lieu el 
composé des communes de Hoboken, Austruweel, Mcrxem (el Deurne). 

Le conseil soumet cos considérations 'à votre bienveillant cl impartial exa­ 
men et émet le vœu d'y voir faire droit pa1· la décision que vous aurez ù 
prendre. 

Agréez, Messieu1·s, l'assurance de notre haute considération. 

Le Président, 
BllOERS. 

11 An onDONNANCE : 

Le Greffier provincial, 
THIELENS. 

7 
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Bruxelles, le 21 juin 1883. 

A ltlonsieur Jamme, membre de la Chambre des Représenumts, rupporteur 
de la commission chargée de l'examen du projet de loi modifiant les canums 
d'Anvers, Contich et Boom. 

MONSIEUR LE REPRÉSENTANT, 

Comme suite à ma lettre du f 2 de cc mois, j'ai l'honneur de vous trans­ 
mettre ci -joints les tableaux des patentables d'Hemixom et de Rumpst, 
cotisés en f 882 en qualité de briquetiers, de marchands de charbon, de bate­ 
liers cl d'armateurs de bateaux. 

LB Ministre de la Justice, 
JULES BARA. 
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ANi'ŒXE B. 

EXERCICE L 882. 

COMMUNE DE RllMPS'l'. - guREÂU DE DUFFEL. 

EXTRAIT des rôles primitifs Pt supplétifs de l'exercice 1882, en ce qui concerne les 
briquetier«, les marchands de charbon, les bateliers et les armateurs de bateaux cotisés 
au droit de patente dans la commune de lluMPS'l'. 

---- - 
DEMEURE 

., 1 1 ~È ~ . 
::, :;; 

:f -o 
1:~ "" 

-v 

0 <O ~--.- NOl'US 
~ 

.; "' ~ .!:~ .i :,, .. ~ ~ ~ ~] "'"' <li 
0::, PROFESSIOC'iS. •ô ·;:; --:::, 3 •• Rue <'> "' A " -0 L--:::, ë3 b ~ 0 cg~ g C: .,, . N• 0 -;:: •• a.: OES CUl\'l'ltJilVABl,ES. .. -~~ •O, a. • <) 

~~ ou section. 
- C: ;:;z e -~ ~,;: e ::, z o. -< 

1 
41 Section 5. 56 Cuyekeu«, EGide-Etlouard. Steenbakker, 15 werk- 116 12 A ' '20 >) 24 • i) • 27 

lieden. 

45 Section 5. 85 Cuyckeos-Van Akelyen, Frans. Steeubakkee, 16 werk- un li A . 27 Si! 40 4 05 30 4~ 
lieJeu. 

45 Section 4. 121 Cuj ckens-Yau Montfot·l, Frans- Steenbakkcr, 45 werk- 116 7 A 80 "' 
Alphonse, en deelhebbers. liedeu. 

Koopman in kolen , 555 12 n 
S '°('°' 40 122 118 15 56 tss 21 

kalk. 
Slytel' in leurens hier. 58-i !) B lO ~ 

'>~'> Section 4 217 Spijlemaeckers-Yerbruggeu, Steenbakker, 20 werk- IIG 11 A 27 ,, 27 " 52 4.0 4 05 56 4~ -::>- 
Jau-Emile. lierleu, 

254 Section 4. t Springael-Cuyckeus, E1louard- B1·ouwer. . • . . . 124 15 A 15 J 40 Frans-Anloon, en kinderen. ., 48 " 6 " 54 .. 
en steenbakker . • . 1 rn Il A 27 

1 
269 n " Swenden-Cuyckens , Emile- Koopmm . . .•. - ~ :i5=i 12 B 5 40 

Corneille. ! ~!) 40 47 28 5 !Il 53. is 
Steenbakker,50 werk- I IG 10 A 56 , 

lieden, 

'288 Terhaegen ,. Van Bukk-Vamforplanken, Steenbakker, 15 werk- I IU 12 A " 20 . 24 5 .. 27 
Petrus-Frans heden. 

JIO Rumpst. 214 Vanden Wyni;aerl-lUoe1·ema11s, Steenbakker. 13 werk- 116 12 A .. 20 ,, 24 3 . , ,,- , . _, 
Henri. hedeu. 

;;11 Section 4. 247 Vamlen Wyngaert-Yau-G;w- Steenbakker, '.30werk- 1 [(j 10 A 36 • 
wenbergh, Picter-Joseph. Ireden ~ 4 50 4U !IG Il 10 55 7;i 

Winkelier, fr 5,000 . 2116 15 A 5 30 

:560 Section 4. 122 Van Montfort- Ver brugi;eo, Steenbakker, 11 werk- 11() l2 A •> 20 ,, 24 .. ;:; " 27 ,, 

Frans-Juseph. liedeo. 

8 
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1 
503 Section 2. l Vau Noyru-Bmschots, Pictcr- Koopmau iu sreenko- 5:J3 8 IJ l-1 :! 22 Victor le1> Cil lfllilllO 0 21J 40 1i 30 90 70 

Tap11ei· ..•••• 58/i 10 B 8 

577 Section 4. HG Verbl'll{J'rrCll, Leander-Louis- Steenbakker, 18 werk- l lô Il A 21 ,, 27 . 52 40 4 05 50 45 
Etienue tiedeu. 

;;37 Section 3. 77 Yerrcpt, Van Raust, Ali,l011 en Stecnbakkee, 20 werk- 110 Il A " 27 " 52 40 4 05 36 45 
kiudercn. licden. 

.390 Section 4. 142 Vcr1•cpl-Macs, Petrus, lien- Aanuemer . . . .. 375 10 li 8 •> 
riens, Schcepmaker. 

Koopmun 12 555 B 5 40 
5'\ 80 41 76 5 22 46 08 

Scheepuwkcr, a rraslen 41 12 A 20 . 
Tapper . .. 385 12 8 3 40 

1 
48:i Section 4. 1-') Maes - Van l.itsenbergh, Jan- Seheepmakec, 2 gasten 41 '15 A 15 .! il- 

llapt. de \V•. 14 70 17 ll4 2 20 IO 84 
Winkeliee min . .. 20ü 17 A 1 70 

!531 Section 4. 136 Yan den Bonaert, Frans. • Scheepmaker 13 werk- 41 10 A . :S6 )) 4:S 20 5 40 48 ee 
(hl•) liedeu, 

5:57 Secrion 4. 141 V,111 den ll!'Oeck-V,m1h: Wou- Koopman . 553 I'> 8 1 70' 
wer, Jan. 

Scheepmakei-, {i werk- 41 Il A 

27 ·l"" 53 52 4 81 4;; :53 
lieden. 

Tapper ... . . 585 12 u 3 40 

!i85 Section 4. 13 Boen, Jan, Cornelis en Piéter- Steeubakker, 49 werk- 116 0 A " 49 ~ 58 80 7 ii5 66 15 
Frans lieden. 

594 Section 4. :!59 Jordcns , twee ~cbroeders .la- Steeubakker, 85 werk- 116 1 A • 89 ,, 1 Of> 80 15 35 120 15 
cobus- Karel- Bernardus et liedeu. 
Anastasius . 

599 Boom. • !Uaes,Jan-Bapt -Pieter-Joseph. Steenbakker, 18 wcek- l lf. li A " 27 ., 5:! 40 4 05 56 45 
Iieden. 

soe Ici. . Spiliemaeckcrs, W•Van Ranst. Steenbakker, 19 werk- 116 Il ,\ " 27 ., 3::! 40 4 05 51> 45 
ficden. 

508 hl. " S pillemaeckers.J oauna, Paul in a Steenbnkker, 17 werk- 116 Il A " 27 . .32 40 4 05 an 45 w, Maes. lieden, 

IHO Ilumpst, " Tobbackx .Francis en broeders Steenbakkee, 52 werk- 116 8 A , 67 " 80 40 10 05 9l) 45 
kinderen, Joseph, Boom, en lieden. 
Carolus, Rumpst 

~Il l<I. " 'I'obbackx, Carolus, Rumpst met Steenbakkcr, 105 werk- 116 6 A . 122 • 146 40 18 50 164 70 
broeder, Henri- Frauds - lietlen. 
Joseph. 

!HO Boom. 0 Vanc.len Wyogaert, Frans. Steenhakker, 49 werk- 116 !) A • 40 . 58 80 7 35 66 15 
liedcn. 

1120 Section 5. 6~7 Yamler Planken-Yamlen \Vyn- Steenbakkcr, 20 werk- 116 11 A )) 27 • 32 40 4 05 56 45 
gaert. lieden. 
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Boom. 

hl. 

025 1 l\Icchelcu. r ., 

«;27 1 Boom. r " 

B 

0 

10 

11 

12 

14 

15 

16 

17 

18 

.. • Vau Nullel, Firmin .... 1 Stcenbakkcr, 51 werk- 1 l l!il JO 
liedcn, 

Van Rceth, Emile , 

Van Sqpclù, twco r,ebrocdel's. 

Yerbeeck, Jan-Emile . 

• 1 De Backer, Pierre 

,, 1 De Backer, Pieter-Fraus. 

De Dicker, Louis. 

Ve Kouinck, Louis. 

" 1 De Laer, Jau . 

,, 1 Ve Winte1·, Jau ••.•• 

Ceuteman, Willem ••••• 

~faes, Francis. • . . . • 

,, 1 Ma~1·ckx, Jan-Baptiste . • • 

~ 1 Van Cauwenbergh, Victor. • 

Van Cauwenbergh, Frans . 

Stccnhakker, 13 werk- I llhl 12 
Iieden, 

Steeubakkor, 50 werk- 1 1 rnl 10 
lieden, 

Steenbakker, 12 werk- 1 1101 12 
lieden. 

I••· supplëti], 

l11la111lsschip d11Lemw 
groot 95 tonuen Jan 
1~ C11

• 

lnl. schip Swi& repos, 
~rnot 1>3 tonuen aan 
J2c". 

lui. schip de Tuiee ye­ 
broetlers, tP'OOI 35 
tonuea, aan 12 c1\ 

loi. schip de Alice, 
groot 185 tonnen 
aan 12 eu. 

Iul. schip les :l? Frères, 
~•·oot 77 toneen aan 
12 c1

\ 

1 ni. sch i p lu petit 
Jean, i;1·oot 05 ton­ 
uen aau I 2 c0• 

lul. schi11 illorie ,lla­ 
Childegroot 1201011- 
nen aan 12 eu. 

lnl.,chipJo,,yeJoseph, 
i;root 131) tonnen 
aan 12 c• 

!ni. schip do Fic/aria, 
Gi'OOl 130 tonncn 
aan 12 c•. 

lot. schip «e« Ruppel, 
i;1·001 55 tonnen 
aan 12 c". 

lai. ;chipde Tweo Ge­ 
broeüers, groot 42 
touueu aan 12 c•. 

A 

,\ 

A 

1 
30 •! 43 2UJ 5 40 1 48 80 

20 ,,1 2-i 5 ., 1 27 " 

3ü •· I 4 3 201 5 -1 IJ I 48 60 

21} "1 24 » 1 5 • 1 27 • 

11 401 13 6151 1 ï 1 1 15 5!1 

11 16\ 15 3!JI 1 üï I 15 oe 

4 201 5 0-11 • 63 

22 201 26 641 3 5J 1 2!) 97 

11 401 13 ü81 1 7 1 1 1ti 59 

15 48I 18 ti8I 2 3--.! 1 20 no 

15 601 18 7il 2 51 1 21 ou 

16 6~1 20 0~1 2 r.o 1 22 52 

4 201 5 04 I • tj;'j 

5 041 6 051 • 7!i 

5 67 

5 67 

G 31 
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2~ . " Van CauweuLeruh, l'ictcl'-Jan, tnl schip la Bonn» • ,, 
" • S \JO 4 75 " 50 5 3~ 

Espernne», 1::i·oot 
33 tuunen aun 12 c", 

9• D " \' andeu Brocck, J . lnl, sehi p du lJrij (;0- " \) " ' 8 52 10 2t l 28 11 5~ 
-> :rnsters, groot 71 

t onneu aau 12 c•. 

21 ,. '· V,rndct· Auwera, Frans , lui. schip I' Ave11ture, " . ,. 17 1)4 2l 17 2 05 25 8S 
tic Hum pst, c;root l 4ï 
tonuen aau 12 C". 

25 . . Vau Loock, Pielc1·-J,111 , lui. schip dd Jonyo • . " ' 5 84 4 lil • 58 5 t! 
l'm11i1w, l\t·oot S:! 
touueu aau l 9 c11

• 

20 ,, » Verberght, Victo1· . .. !ni. schip do Lcemv ,, . " • 14 88 17 sn 2 25 110 O! 
Vll/1 P'/am1dere11, 
i:1·oot 124 tonneu 
aau 1~ ca. 

'27 " " Ved1csl'en, Jan-l>aptistc lui. schip Huppel, " " • . 19 32 2'.) 18 2 90 21> o: 
1;i·oot 101 lounen 
aan J':?c" 

20 . .. Vucht, Auguste • . . • !ni. schip Sr-Petrus, " " .. . 5 16 ti 19 • 77 6 91 
i;root 45 touuen 
aan 12 c•. 

2, rnpplelif. 

1 Section 3. 83 Cuyckens-Vau Akelyen. , Sleenb,1kkct-; supplc- 116 9 A •> ·16 50 li) 80 2 47 22 2, 
ment VOOl' 21 werk- 
Iieileu, reeds rn aan- 
gct;even. 

3 Boom. •> t:uycken~-Swentlen, Eù ••. Stcenbakkc1·; supple- 116 9 A ,, '.li 75 26 10 5 2lj 29 51 
ment vood>I wcrk- 
lieden, rceds 15 aan- 
i;egeveu. 

4 hl. .. De Maye1·, Jan-Baptiste. - • Steenbakker met 21 116 10 A ., 27 ., 32 40 4 05 56 4! 
werkliedeu l9'" .) 

5 ltL . Maes, Jan-Baptiste en Jan- Steeubakker ; supple- 116 \) A • 16 50 io 80 2 47 22 2: 
Joseph. ment voor :S0 werk- 

liedeu, reeds 18 aan- 
i;cgcven. 

6 M. . Maes-Spillemaecke1·s1 W• lloom. Stcenbakke1·; supple- ue 0 A " ru 50 Ill 80
1 
2 47 22 2: 

ment voor 21 werk- 
lietlen,reeds 17 aau- 1 
i;ct;e~en. 1 

u ltl. >) Spillemaeckers-Yan Ranst, W•. Steenbakke1·; supple- 116 7 A 0 50 . 31i » 4 50 j 40 51 

ment \'OorU0 werk- 
Iieûeu, reeds aauge- 

1 

geven. 

10 " " Spillcmaeckers -V erbru 1,gcn. Steenbakker; supple- 116 Il A " li> 50 Ill 80 2 47 22 2 
meut voor ::!8 werk- 
lieden reeds ::W auu- 
&egcven, 

1 
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11 ' " Springnel, Edouard . .. Steeubakker; supplu- 1 ru \) A " 10 su Hl 80 2 •17 22 27 
ment van 2!! werk- 
Iieden, 1·cctls2O ,,an- 
çegevcn. 

151 Terhaegen, • Swenden-Cuyekens, Emite .. Steenbakker; supple- 110 7 A • 3!) i5 47 70 5 !)I) 55 66 
ment voor 67 werk- 
lieden, reeds 50 aan- 
çegcven. 

13 Rumpst 1:10 Tobback, Celis Charles. . . Koopman in kolcn , 353 '13 Il .. 1 27 1 5'! » 19 1 71 
reeds aangeslagcn 
.1ls winkclicr 2500 
{9 m.). 

t4 • . Yaudet- Plauken, Jan. • . • Steeubakker ; supplc- 1 i(i 0 A -· 16 50 19 80 2 47 22 27 mont voor 20 werk- 
lieden, reeds 20 aan- 
geçeveu. 

15 Terhaegen. •> Yan Bulck-Vanilcr Planken, Steenbakker ; supple- no 10 A » 12 » 14 40 1 80 !G 20 Pierre-François, ment vooc 17 werk- 
lieden, reeds 13 aau- 
gcgeven. 

·16 Rumpst. \) V an Montfot·t, Frans-Joseph , Steenbakker; supple- 116 0 A 16 50 16 50 10 80 2 47 22 27 ment vuor 20 week- 
lieden, reeds 20 aau- 
cegeven. 

17 0 • Verbruggen, Leander-Louis- Steenbakker; supple- 116 10 A " 0 75 8 10 1 01 9 tl 
Etienne. ment vooi- 13 week- 

lieden, reeds ·J8 aan- 
gegevco. 

18 • 0 Verrept-Van Ranst, Abùon •• Steenbakker ; supple- 116 9 A . 16 51, 1!) 80 2 47 22 27 ment vooe 29 werk- 
Iiedea, reeils 21) aan- 
gegevcn. 

21 >l D Vanden Wyngae1·!, Peeter- Steenbakker-; supple- 116 8 A . 23 25 27 90 5 49 51 59 
Joseph. ment voor 37 werk- 

liedeu, reedsêüaau- 
gegeven. 

22: ., • Vanden Wyngaet•l-t\loermans Steenbakker-; supple- 110 !) A .. 21 75 ~G 10 3 26 29 36 Henri. ' ment voor- se werk- 
lieden, reeds 13aan- 
gegeven. 

23 • • Van lleeth, Emile • • . • • Steenbakker ; supple- 1"16 9 ,\ • 21 75 26 to 3 20 29 06 
ment van 24 werk- 
lie,len, reeds 15aan- 
r,eceven. 

3• suppMtif. 
t Rumpst. Van Segrull, fülouar1I- Steenbakker met 65 116 18 A li " 31 .. 57 20 4 56 41 85 Alex;uuler-. werklieden , reeds 

30 aangegeren, 

Duffel, le 15 juin 1883. 
Certifié exact : 

Le Receveur intérimaire, 
(Signé) Cu. VAN EYNDE. 
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ANN!èlŒ C. 

EXERCICE 1882. 

COMMUNE DE I-IEMIXEM. - BUIHtAU DE ·wtLHYCK. 

EXTRA 11' des rôles prim·itifs el supplétifs de l'exercice 1882, en ce qui concerne les 
bricuetier«, les mareluuuls de charbon, les bateliers et les armateurs de bateau» cotisés au 
droit de patente dans la commmw de Hssnxsu 

,.; ' l ' 

" DfiMEUHf: :::, ',:J CS ... :f ~8 .,,~ "" ... " ~ NO~lS ~ "' . ~~ ..i c- 
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OB Section C. 81 De Beukelaer, Frans . . . . Koopman in kolen. . • 12 ll 5 40 5 40 4 Oil •l 20 4 28 

410 Section C. 140 Yerhoeven , Jan-Frans . .. Steenbakker; G:i gas- " 8 A G7 " 67 " 80 40 si O'.! 81 42 
teu 

582 Section B. 140 Halle mans, Benoît et C" . Steenbakker; 51 c-iu- . 10 A 56 " S6 " 45 20 2 16 45 50 
ten. 

59S Section C. li9 Plouier, Isidore-Ftorent-Leo- Steenbakkee; '.51 gas- " 10 A ;;r, . 56 " 4:5 20 2 16 /45 50 
nard ten. 

S97 (Ilabite • Tuyaerts , Cornelius . • • • Steenbakker-; 17 gas- » 11 A '27 )' 27 » 32 40 I 62 H 02 
Niel) ten 

6c Id . Tuyaerts, Cornelius . . . . Steenbakker ; Slip. 0 . 10 A 4 50 4 50 5 40 "27 5 67 
gaslen (6/m.). 

407 Id. ,, Van Roye-Tuyaerts, Henri . Steenbakker-; 18 gas- . 11 A t7 " ':J.7 " 32 40 1 62 34 02 
len. 

Sc Iil • Yan Roye-Tuyaerls, Henri • Steenbakker ; sup' 9 • tO A 4 50 4 50 5 40 " 27 5 67 
gnsten (ll/m.). 

575 Section G. 50 Adeiaenssens Alphonse(zoon}. Steenbakker; 50 rias- • 8 A 67 • \ 
ten. 

Winkel, 71500,00 . • t4 A . ·l" 06 92 47 4 62 97 09 

Yoermnn .. . . . . 14 B 1 06 

DB Section C. 30 Aùriaenssens. Alphonse(zoon). Inl, schip ile Pier ge- • 12 A 5 24 5 24 5 89 0 10 4 08 
broeaers , 27 tonnen. 
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~10 Section C. 167 Steenuckcrs, Casimir ut C' .. Sieenbnkker; 70 H"'· ,, 7 ,\ 80 8V IOû ~o 5 34 112 1 
lell. 

4c hl. 167 Steeuaekers, Ca,i,ui,·. . Steeubakker; ,111,1 70 " 5 A 58 50 58 50 70 20 3 51 ï3 7 
r.~sten (V/m.) 

141 ( llabitc " van Rccth, Modcste-Fmns .. Steenbakkur; 30 gas- " 10 .\ 31i . :rn .. 43 ':JO 2 l(i 45 5 
Schelle). teu 

112 tllabitc .. Tuj aerts, E~idc-1.aun:ot, eu Steeubakkei; ':l l r,as- .. 10 A :';(; " 3(i ,, -13 20 2 16 45 3 
Niel1 deel iebbers. Len 

56 Section 8 150 Hallernans , Louis, en deel- Steenbakker ; 49 r,as- ., 0 A 40 " 4\) .. 58 go 2 04 61 7 
hebbers reu. ... 

21 Section c_ 81 De Beukelaer -Yau llt-ah,1ml Steeubakker ; 20 t:as- li À "!.1 " 27 . 32 40 1 62 3t 0 
Frans-Hieroninurs. reu 

271 ltl. 190 l\lahieu. Léopold . . . . Tapper - . ... Il Il (Ï "~ !) 40 11 28 0 56 11 8 
Koopman in kolen • • . 12 Jj 3 40 

90 1,1. 170 Plottier, Leonard- Antoine - Koopman in kolen ,, 12 lt :'i 40 5 40 4 Oll 0 ':!0 4 ~ 
Jean 

9 


